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Nouvelle transposition de dispositions europA©ennes rel atives au droit d&€™auteur et
aux droits voisins

Description

Ordonnance nA° 2021-580, du 12 mai 2021, portant transposition du 6 de |a€™article 2 et desarticles
17A 23 dela directive~2019/790, du 17 avril 2019, sur ledroit d&€™auteur et lesdroitsvoisinsdansle
mar chA© unique numACrique et modifiant les directives 96/9/CE et 2001/29/CE.

Selon le considA©rant 3 de la directive europA©enne nA° 2019/790, du 17 avril 2019, sur le droit
da€™auteur et les droits voisins dans le marchA© unique numA©rique, A A«A |14€™ AGvolution rapide des
technologies continue A modifier la maniAre dont les A“uvres et autres objets protA©gA©s sont
crA©AOs, produits, distribuA©s et exploitAOsA A». Il serait dA”s lors constamment nA©cessaireA

A«A da€™adapter et de complAOter le cadreA A»A juridique en vigueur,A A«A tout en maintenant un

niveau AClevA© de protectionA A»A de ces droits. Cette incessante A©volution du droit europA©en
oblige, au mA3me rythme, A lamise en conformitA© des droits nationauix.

L&E™article 15 de ladite directive, relatif A la protection des publications de presse en ce qui concerne les
utilisations en ligne, a dA©jA fait I12€™objet, en droit franA8ais, dA4€™une rapide transposition par la loi
nA° 2019-775, du 24A juillet 2019, tendant A crA©er un droit voisin au profit des agences de presse et des
Aoditeurs de presse (voirA La remA nA°54, p.10). Certaines dispositions sont la matiAre de la rA©cente
ordonnance nA° 2021-580, du 12A mai 2021.A Sont particuliA rement visA©s les droits et les obligations
des fournisseurs de services de partage de contenus en ligne et, bien au-delA de ce seul usage, des questions
relatives A la rAOmunA©ration des titulaires de droits.A Diverses dispositions complA©mentaires,
parcellaires et dispersA©es, sont ainsi introduites dans le code de la propriA©tA© intellectuelle (CPI).

Four nisseur s de services de partage de contenus en ligne

Un premier volet des nouvelles dispositions de valeur IA©gidative concerne les droits et les obligations
desdits fournisseurs de services de partage de contenus en ligne.

A€ peu prA’s dans les mA3mes termes que ceux de la directive europA©enne, le nouvel article L. 137-1
CPI qualifie deA A«A fournisseur d&€™un service de partage de contenus en ligne la personne qui fournit
un service de communication au public en ligne dont 1&€E™objectif principal ou I&€™un des objectifs
principaux est de stocker et de donner au public accA’s A une quantitA© importante d&€™A" uvres ou
da€™autres objets protA©gA©s tACIAOversA©s par ses utilisateurs, que le fournisseur de service
organise et promeut en vue da€™en tirer un profit, direct ou indirectA A».
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Les dispositions nouvelles concernent notamment les droits et les obligations desdits fournisseurs de
services en matiA re daE™A A«A exploitation des A" uvresA A»A et autres protA©gA©s par un droit voisin
du droit da€™auteur, deA A«A transparenceA A»A de leur activitA© et de respect desA A«A droits des
utilisateursA A».

En des termes qui pourraient A%re identiques, qUaE™il sAE™agisse de droit da€™auteur ou de droits
voisins, il est notamment considA©rA© que, A A«A en donnant accA's A des A* uvres protA©gA©es par le
droit da€™auteurA A»A etA A«A A des objets protA©gA©s par un droit voisin tAOIA©versA©s par ses
utilisateurs, le fournisseur d&€™un service de partage de contenus en ligne rA@alise un acte de
reprA©sentationA A»A ou deA A«A communication au publicA A».A Il doit pour celaA A«A obtenir
|&€™autorisation des titulaires de droitsA A».A EnA A«A 1&€™absence da€™autorisationA A», ilA
A«Aest responsable des actes da€™exploitation non autorisAOsA [4€]AA moins qua€™il ne
dA©montreA A»A avoirA A«A fourni ses meilleurs efforts pour obtenir une autorisationA A»A ouA
A«A pour garantir [&€™indisponibilitA© da€™A" uvresA A»A et daE™objets protA©gA®©s, ou avoirA
A«A agi promptementA A»A pourA A«A en bloquer 1aE™accA’sA A».

Au titre des obligations deA A«A transparenceA A»A qui pA“sent sur les fournisseurs de services de partage
de contenus en ligne, il est posA© quaE™ils produisent,A A«A sur demande des titulaires de droitsA [&€]]
A des informations pertinentes et prA©cises sur le type et le fonctionnement des mesures prisesA A»A par
eux pour assurer le respect de leurs obligations.

SaE™agissant du respect desA A«A droits des utilisateursA A»A de ces services, il est notamment posA©
que les dispositions en causeA A«A ne peuvent sB€™opposer au libre usageA A»A des A“uvres ou des
objets protA©gA®©s par un droit voisin,A A«A dans les limites des droits prA©vusA A»A par le CPIA
A«A ainsi que de ceux accordA©s par les titulaires de droitsA A»A et, en particulier, qQUAE™AA elles ne
doivent pas avoir pour effet de priver les utilisateursA [4€1]A du bA©nAGfice effectif des exceptionsA A»
A aux droits (notamment pour citation, parodie ou pastiche).A Il est ajoutA© que les fournisseurs de
services doiventA A«A rendre accessible aux utilisateursA [&€]A un dispositif de recours et de traitement
des plaintes relatives aux situations de blocage ou de retraitA A»A de contenus, dans le cas 0A? ceux-Ci
na€™apparaA®traient pasjustifiAOs.

RA©munA®©ration destitulaires de droits

L&E™autre volet des dispositions nouvelles assurant la transposition des rA gles europA©ennes concerne
les garanties d&€™une juste rAOmunA®©ration des titulaires de droits face A toutes les formes
da€™exploitation de leurs A* uvres et prestations.

Au profit des titulaires de droits, il est notamment posA©, en des termes qui ne sont pas exactement
identiques selon qUAE™il sA3E™agit de droits d&€™auteur ou de droits voisins, queA A«A en cas de cession
du droit da€™exploitationA A»A moyennantA A«A une rA©munA®ration forfaitaireA A», entraA®nantA

A«A un prA©judice de plus de sept douziA'mes dA» A une IA©sion ou A une prA®©vision insuffisanteA A»
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A ils peuventA A«A provoquer la rA©vision des conditions de prix du contratA A». |l est posA© que, en
cas de cession des droits moyennant une rA©munA®ration proportionnele aux rA©sultats
daE™exploitation, les titulaires de droits ontA A«A droit A une rA©munACration supplA©mentaireA A»,

lorsque ladite rA©@munA©rationA A«A initialement prA©vueA [4€1]A se rAOVA le exagA©r A©ment faible

par rapport A 1&€™ensemble des revenus ultA©rieurement tirA©s de |a€™exploitation par le
cessionnaireA A».

Pour assurer une juste information des titulaires de droits, il est prA©cisA© queA A«A le cessionnaire lui
adresse ou met A sa dispositionA[&€]Aau moins une fois par an, des informations explicites et
transparentes sur 14€™ensamble des revenus gAOnACrACs par [a€™exploitation de [ARE™A* uvreA A».

Il est A©galement prA©vu que lorsque le titulaire de droitsA A«A a transmis A titre exclusif tout ou partie
de ses droits, il peut, en 14€™absence de toute exploitationA A»A de son A*uvre ou de sa prestation,A
A«ArACsilier de plein droit la transmission de tout ou partie de ces droitsA A».

L&E™AOvolution rapide des techniques de communication et de leurs usages entraA®ne en droit
europA©en et, par voie de consA©quence, en droit franA8ais qui doit y Adre conforme une adaptation
incessante du droit, et notamment du droit d&€™auteur et des droits voisins, pour tenter d&€™en assurer et
da€™en conserver lamaA®trise.
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